
Procès (Audience publique) ICC-01/05-01/13

01/03/2016 Page 1

Cour pénale internationale1

Chambre de première instance VII — Salle d’audience n° 12

Situation en République centrafricaine3

Affaire Le Procureur c. Jean Pierre Bemba Gombo, Aimé Kilolo Musamba, Jean-Jacques4

Mangenda Kabongo, Fidèle Babala Wandu et Narcisse Arido – n° ICC-01/05-01/135

Juge Bertram Schmitt, Président — Juge Marc Perrin de Brichambaut — Juge Raul6

Cano Pangalangan7

Procès8

Mardi 1er mars 20169

(L’audience publique est ouverte à 9 h 32)10

Mme L’HUISSIER : Veuillez vous lever.11

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.12

Veuillez vous asseoir.13

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d’audience)14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je pense que nous allons15

attendre une petite seconde, le temps que tout le monde s’installe.16

Monsieur le greffier, veuillez citer l’affaire.17

M. LE GREFFIER (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs les18

juges.19

Situation en République centrafricaine, affaire Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba20

Gombo, Aimé Kilolo Musamba, Jean-Jacques Mangenda Kabongo, Fidèle Babala Wandu et21

Narcisse Arido. Référence de l’affaire : ICC-01/05-01/13.22

Pour le compte rendu, je tiens à dire que nous sommes en audience publique.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci beaucoup.24

Et nous allons commencer par l’Accusation pour les présentations, comme25

d’habitude.26

M. VANDERPUYE (interprétation) : Bonjour à tous.27

Le Bureau du Procureur, aujourd’hui, est représenté par les mêmes personnes28
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qu’hier. Rien n’a changé.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci.2

La Défense, qu’en est-il ? Peut-être utilisons la même… le même ordre que3

d’habitude.4

Me POWLES (interprétation) : Bonjour. Donc, je représente les intérêts de Me Kilolo5

aujourd’hui, avec Mme Rosalie Mbengue et Mme Nasrollahi.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci.7

Me TAKU (interprétation) : Donc, je représente Maître… M. Arido, et je suis avec8

Me Beth Lyons, ma collègue et bonne… et amie, M. Michael Rowse, M. Tibor et9

M. Kiel, et je suis Maître Taku.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Bien.11

Maître Gosnell, s’il vous plaît. Enfin, je… c’est à vous de voir, hein, moi je… c’est12

dans cet ordre-là.13

Me GOSNELL (interprétation) : Bonjour. Nous… C’est la même équipe qui14

représente les intérêts de M. Mangenda qu’hier.15

Me KILENDA : Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, Messieurs les juges. Notre16

équipe est restée intacte.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Oui. Sachez que je ne suis18

pas… je ne comprends pas très bien le français, mais j’aime beaucoup ce « intacte ».19

Me TAYLOR (interprétation) : La Défense de M. Taylor est la même… de M. Bemba20

est la même qu’hier, à part une personne, Mme Yuqing Liu, qui n’est pas là.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Très bien.22

Nous allons donc entendre les propos liminaires de la Défense de M. Arido, donc23

Me Taku.24

Me TAKU (interprétation) : Monsieur le Président, Messieurs les juges, chers25

collègues, je suis donc Maître Charles Achaleke Taku, conseil principal représentant26

le cinquième accusé en l’espèce, M. Narcisse Arido.27

M. Arido est accusé, dans la confirmation des charges, de quatre allégations28
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factuelles.1

Premièrement, avoir recruté D-0002, connu aussi sous le nom de P-0260 ; D-0003, le2

P-0245 ; D-0004 et D-0006.3

Deuxièmement, avoir donné des instructions, d’avoir persuadé ou d’avoir influencé4

d’une autre manière quatre témoins, c’est-à-dire D-0002, D-0003, D-0004 et D-0006,5

les avoir donc instruits soit de donner de mauvaises… des informations erronées ou6

de ne pas divulguer d’informations vraies au cours de leurs dépositions en prétoire.7

Troisièmement, encouragé leurs témoignages par le biais de transferts d’argent et…8

et une… par le biais d’une éventuelle réinstallation en Europe.9

Quatrièmement, présenté D-0002, D-0003, D-0004 et D-0006 à M. Kilolo.10

La Chambre de première instance, au début de ce procès, le 29 septembre 2015, a11

défini très succinctement la portée extrêmement limitée de cette affaire. Or, l’affaire12

contre M. Arido, au vu de cette portée définie, est extrêmement limitée et aurait donc13

juste… aurait dû être retirée afin d’éviter de dilapider les ressources de la Cour, et14

aussi afin de… d’éviter les mesures discriminatoires subies par M. Arido et sa15

famille.16

Mais aujourd’hui encore, nous ne comprenons toujours pas très bien pourquoi17

l’Accusation n’a pas poursuivi pour faux témoignage les témoins qui, selon18

l’Accusation, ont fait des faux témoignages. Nous ne comprenons toujours pas19

pourquoi cette affaire n’a pas été renvoyée devant la Chambre Bemba, car c’est là20

qu’elle aurait dû être entendue afin que cette Chambre traite des soucis venant de21

ces témoins qui se sont rétractés. La Chambre de première instance remarque… a22

remarqué, donc, que c’était étrange, et a bien déclaré qu’elle ne voulait pas que l’on23

rouvre le procès Bemba.24

La Chambre de première instance a noté avec justesse que cette affaire aurait pu faire25

l’objet d’une jonction d’instance avec l’affaire principale, au titre de la règle 165-4 du26

Règlement de procédure et de preuve, pour résoudre ainsi tout problème de27

chevauchement d’affaires. Mais malheureusement, cette jonction d’instance n’a pas28
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été effectuée et n’a même pas été envisagée, d’ailleurs.1

D’ailleurs, la Chambre de première instance a souligné quand même que c’est à2

l’Accusation qu’il incombe la charge de la preuve, c’est à l’Accusation de prouver les3

charges au-delà de tout doute raisonnable.4

Cette Chambre a aussi souligné qu’elle maintiendrait le principe de l’oralité. Donc, la5

Défense Arido comprend cela comme signifiant que cette affaire n’allait pas être6

tranchée sur la base d’éléments de preuve documentaires présentés et versés au7

dossier directement par l’Accusation en lieu et place de témoignages verbaux de8

témoins qui, bien qu’ils aient été disponibles et prêts à comparaître, n’ont pas été9

cités par l’Accusation pour comparaître devant cette Chambre.10

Alors, M. Arido… ce n’est pas à M. Arido qu’il incombe… qu’incombe la charge de11

la preuve. Il n’est pas tenu de répondre, même à ce qu’il considère comme étant une12

affaire extrêmement incohérente et mal étayée. Cela dit, il va quand même citer des13

témoins et il va parler en son propre nom pour se défendre, et il fait cela pour aider14

la Chambre de première instance à trouver la vérité. Et dans ce but, la Défense Arido15

restreindra sa défense à la portée définie par cette Chambre.16

Donc, la Défense Arido abordera les questions factuelles et légales soulevées par les17

charges retenues contre M. Arido. Sachez que la Défense Arido ne va certainement18

pas faire de ce procès un cirque, ne va pas utiliser cette audience pour… ces19

audiences pour faire les effets de manche, non. Nous sommes ici pour parler du20

droit et pour présenter des éléments de preuve pertinents.21

La Défense Arido va obtenir des éléments de preuve visant à contester les charges et22

la théorie de l’Accusation. Et il y aura des éléments de preuve documentaires, et des23

dépositions orales, et des éléments de preuve qui se trouvent déjà au dossier.24

La Défense considère que l’Accusation n’a pas prouvé… n’a prouvé aucun des25

éléments, des délits et des modes de responsabilité engagés. D’ailleurs, les éléments26

de preuve présentés par l’Accusation soulèvent des doutes fort importants.27

De plus, à partir de la… des premières enquêtes en l’espèce, l’Accusation a violé les28
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droits de M. Arido à un procès équitable ainsi que d’autres droits humains garantis1

au titre de… du droit international.2

Donc, Messieurs les juges, M. Arido n’a aucun choix : il doit déposer lui-même, il3

doit témoigner pour sa propre sécurité et celle de cette famille, et c’est pour cela4

principalement qu’il a décidé de… d’aller à la barre.5

Sa décision de déposer et de citer des témoins ne doit pas être comprise comme6

étant… comme étant le fait qu’il reconnaisse que… la véracité de la thèse montée7

contre lui, pas du tout. Il témoigne pour pouvoir se blanchir et blanchir son nom…8

blanchir son nom et ne pas… et aussi se blanchir de ce chantage d’être appelé9

« génocidaire ».10

Vous remarquerez que l’Accusation de la CPI n’a jamais présenté aucun élément de11

preuve selon lequel elle avait fait… elle avait trouvé des remèdes en communiquant12

avec le procureur autrichien, que le… pour lui dire qu’il était suspect uniquement de13

délits contre l’administration de la justice et qu’il n’était pas génocidaire. Ils ne l’ont14

jamais dit.15

Donc, M. Arido va enfin pouvoir parler à ses compatriotes de l’Afrique… de la16

République centrafricaine, il va pouvoir parler aussi au monde entier pour clamer17

qu’il n’est pas génocidaire, pour dire qu’il n’a jamais commis de génocide contre son18

peuple de République centrafricaine et que ce… ce procès ici ne porte absolument19

pas sur ce crime.20

Donc, parce qu’il sera à la barre, M. Arido pourra enfin obtenir la sécurité dont il a21

besoin et pourra… et pourra aider sa famille qui souffre à l’heure actuelle22

d’humiliation et de stigmates de cette allégation. Cela calmera sa souffrance.23

Donc, le procès est aussi… pratiquement aussi important que les allégations contre24

M. Arido — le processus qui a amené à ce procès. En fait, quand on y pense, les deux25

sont totalement inter-reliés.26

Donc, lors de ses propos liminaires, la Défense Arido va se concentrer sur plusieurs27

choses. Premièrement, les violations de son droit à un procès équitable, y compris la28
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conduite inappropriée de l’Accusation, voire les fautes de l’Accusation, et1

troisièmement, le fait… quels sont les éléments des… du délit et les modes de2

responsabilité dont est accusé M. Arido, et ensuite, quatrièmement, les éléments de3

preuve présentés par l’Accusation.4

Donc, M. Arido se trouve ici dans ce prétoire suite à une décision de confirmation5

des charges de la Chambre préliminaire. Nous avons demandé ce document, mais6

nous n’avons jamais réussi à avoir le DCC à jour, enfin l’acte d’accusation à jour qui7

refléterait bien la décision de la Chambre préliminaire. Nous n’avons pas obtenu de8

la part de l’Accusation. Donc, étant donné que nous n’avons pas ce document, nous9

devons plus ou moins deviner quelles sont les charges qui sont retenues contre notre10

client, et ceci annule totalement les droits de l’accusé à être averti de ce qu’on lui11

reproche. Et ce préjudice est exacerbé par le fait que l’Accusation, écartant12

totalement la décision de la Chambre préliminaire, continue sans cesse à modifier sa13

théorie en l’espèce.14

Par exemple, précédemment, la Chambre préliminaire avait établi qu’il n’y avait pas15

suffisamment de preuves pour étayer la charge de faux documents. Cela dit,16

l’Accusation continue quand même à… de façon erronée, à inclure les documents17

qui étayent cette charge dans sa liste d’éléments de preuve, et essaie d’obtenir le18

versement de ces documents par le biais de ces cinq requêtes directes — « bar table ».19

Autre exemple : nous avons vu que, dans le document contenant les charges,20

l’Accusation a changé par deux fois sa version à propos des charges de paiements21

indus. La première fois, l’Accusation a modifié sa charge qui était qu’on payait tous22

les témoins pour dire qu’on n’avait payé que D-0003, D-0004 et D-0007. Et puis23

ensuite, ils sont revenus à la charge en disant qu’on n’avait que payé les témoins24

P-0245 et P-0260. Et puis, lors du procès, l’Accusation a laissé tomber ces charges et a25

interrogé ces témoins — P-0245 et P-0260 — afin qu’ils disent que M. Arido ne leur26

avait que remboursé le coût de… du transport et de… et de l’hébergement.27

Avant le procès, l’Accusation avait accusé M. Arido de délit en ce qui concerne28
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14 témoins — 14 témoins qui n’avaient jamais témoigné quoi que ce soit contre1

M. Arido… ou portant sur M. Arido. Or, à l’heure du procès, l’Accusation a présenté2

deux témoins qui n’étaient absolument pas dignes de foi, c’est totalement incroyable,3

P-0245 et le P-0260, parmi les quatre qu’avait retenus la confirmation… la décision4

de confirmation des charges en vertu de l’article 61-7.5

L’Accusation n’a présenté aucun élément de preuve concernant D-0004 et D-0006. Et,6

au vu du droit, la Défense va demander que l’on retire les allégations liées à ceci.7

En ce qui concerne maintenant les modes de responsabilité, la Chambre préliminaire8

a déclaré que M. Arido n’était pas coauteur et qu’il n’y avait pas de responsabilité9

au… en vertu d’un but commun, et vous pouvez voir le paragraphe 54 de cette10

décision pour vous y référer.11

Cela dit, l’Accusation continue à insister que sa théorie, et c’est même… c’est même12

au paragraphe 49 de ses propos liminaires, qu’Arido — et je cite —, « il fait partie du13

plan criminel dirigé par M. Bemba. » Fin de citation.14

C’est une tentative de remettre M. Arido dans la… d’engager la responsabilité de15

M. Arido dans le mode de responsabilité rejeté par la Chambre préliminaire. Et la16

Chambre de première instance a rappelé sans cesse à l’Accusation quel était les…17

l’état de fait (phon.). Nous vous en sommes d’ailleurs très reconnaissants. Il y a18

énormément d’autres violations des droits à un procès équitable dans cette affaire.19

L’article 62 du Statut impose une obligation à l’Accusation : elle doit divulguer tous20

les éléments de preuve dont elle dispose qui tendent à montrer l’innocence de21

l’accusé, ou à en réduire la culpabilité, ou qui « a » un impact sur la crédibilité des22

éléments de preuve de l’Accusation.23

En application de la règle 77 du Règlement de procédure et de preuve, l’Accusation24

doit autoriser la Défense à inspecter tous les éléments de preuve qui sont essentiels25

pour qu’elle se prépare. Or, le 20 juin 2014, pratiquement à la veille de la date butoir26

imposée par la Chambre préliminaire pour la divulgation, l’Accusation a divulgué27

des éléments de preuve portant sur P-0245 et P-0260, des interviews qui avaient été28
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effectuées en février 2014 et au début avril 2014. L’Accusation avait à nouveau1

interviewé ces deux témoins le 5 novembre 2014 et avait dit… mais n’a divulgué ces2

éléments de preuve que sept mois plus tard, ce qui est en pleine violation de3

l’article 67-2 du Statut, car en… car l’Accusation doit divulguer les éléments qui4

peuvent avoir un impact sur la crédibilité des… des éléments de preuve de5

l’Accusation le plus rapidement possible.6

Le 3 août 2015, en réponse à des arguments de la Défense concernant ces violations7

répétées de la… des divulgations, l’Accusation dit… a dit — et je les cite : « La8

Défense a déjà reçu toutes les informations qui pourraient avoir un impact sur la9

crédibilité du… des témoins de l’Accusation en l’espèce. » Or, quelques jours plus10

tard, l’Accusation a divulgué un rapport, le rapport de septembre 2014 portant sur11

P-0245 et ses interactions avec d’autres individus qui… impliqués dans cette affaire.12

Et dans ce rapport, plus particulièrement, il y avait l’avertissement de l’enquêteur13

envers 2245 (phon.) disant que de tels contacts auraient un impact sur sa crédibilité.14

Or, ces documents ont été divulgués à la Défense une année entière après qu’ils aient15

été rédigés. Alors, quand on dit « le plus rapidement possible », on en est fort loin,16

quand même.17

M. Arido va témoigner que… des préjudices importants qu’il a subis et des18

violations à son droit à un procès équitable, qui sont le résultat de ces retards de19

divulgation, de la non-divulgation des transcriptions de ces interviews qui20

contiennent pourtant des éléments de preuve éventuellement à décharge, et ce avant21

la décision de confirmation des charges puisque ces documents n’ont été divulgués22

que sept mois plus tard.23

De plus, l’Accusation n’a pas divulgué les interviews de novembre en temps et24

heure, et de ce fait, ils n’ont pas non plus mis à disposition ces éléments dont ils25

disposaient.26

Le 11 novembre 2014, donc cinq jours pleins après l’interview de ces témoins, la27

Chambre préliminaire a rendu sa décision… sa décision confirmant les charges28
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contre M. Arido, mais c’était donc en se basant sur des informations qui n’étaient pas1

complètes, puisque les informations que l’on avait dans les interviews du2

5 novembre… du 5 novembre 2014 auraient dû être présentées, données, mises à la3

disposition de la Chambre préliminaire afin qu’elle puisse en délibérer et les inclure4

dans sa délibération.5

Au début septembre 2014, après les… des… des requêtes répétées de la Défense, une6

intervention de cette Chambre, d’ailleurs, l’Accusation a enfin divulgué les détails de7

quelques milliers de dollars de paiements qu’elle avait effectués elle-même, donc8

l’Accusation, et que l’Unité des victimes et des témoins avait aussi effectués aux9

témoins P-0245 et P-0260.10

La Défense Arido n’a jamais non plus eu accès à… au dossier de l’affaire principale.11

Donc, M. Arido, tout d’abord, n’a jamais été impliqué dans l’affaire principale. Et12

c’est pour cela qu’il n’a jamais eu accès à la totalité du dossier dans l’affaire13

principale. Donc, il va devoir présenter des éléments de preuve pour établir qu’il n’a14

pas pu obtenir les éléments et les pièces nécessaires pour étayer les charges… les15

charges qui sont retenues contre lui, qui concernent ces instructions qui auraient été16

de mentir devant la Chambre de première instance dans l’affaire Bemba, plus17

particulièrement, d’ailleurs, le soi-disant faux témoignage de P-0260 et P-0245 dans18

l’affaire principale.19

Les requêtes déposées par M. Arido pour obtenir des pièces reliées à ces témoins20

ont… qu’il… qu’il aurait soi-disant subornés, ont fait l’objet d’une opposition de la21

part de l’Accusation, confirmée par la Chambre de première instance Bemba…22

Bemba I, au motif que la Défense Arido n’avait pas correctement identifié les23

informations qu’elle souhaitait.24

Messieurs les juges, cette affaire, dès le départ, dès l’étape de l’enquête, jusqu’au25

procès, est pleine d’erreurs de la part de l’Accusation qui a violé les droits… les26

droits de M. Arido à un procès équitable. Selon nous, ces erreurs sont telles qu’elles27

se cumulent pour en arriver à des fautes graves de l’Accusation. La Défense Arido28
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démontrera que l’Accusation a enquêté sur M. Arido à Vienne, en Autriche, et a eu1

accès ainsi à ses dossiers financiers à Western Union, mais ce sur des fausses2

prémisses, en disant qu’ils enquêtaient sur un génocidaire. Donc, dans la demande à3

la… aux Autrichiens, et l’Accusation le sait bien, il est écrit : contre M. Arido, sujet :4

génocide — voir CAR-D24-0002-1349.5

M. Arido va aussi démontrer que l’Accusation a détruit à tout jamais sa réputation,6

en violation totale de la déclaration des droits de l’homme… universelle, article 12 et7

article 17 du pacte international sur les droits civiques et politiques.8

Et l’Accusation a lancé ses filets à l’aveuglette, et ceci pour essayer… en essayant9

d’obtenir des… des pièces, et ceci a totalement violé les… ses droits à la vie privée et10

a totalement détruit la réputation de sa famille.11

L’Accusation aussi a présenté M. Arido comme étant le fils du directeur général de la12

Garde présidentielle de la République centrafricaine au cours de la période de13

conflits, donc, allant d’octobre 2002 à mars 2003, ce qui est absolument faux.14

Ensuite, ils ont… ils l’ont présenté d’une façon tout aussi erronée comme un membre15

de l’unité spéciale présidentielle de la République centrafricaine au cours du conflit.16

M. Arido va contester ces allégations avec véhémence et va démontrer, d’ailleurs,17

qu’il a fui la République centrafricaine en 2001, et qu’au cours de la période de18

référence il n’était même pas en République centrafricaine.19

L’Accusation n’a pas rempli… n’a pas satisfait à ses devoirs au titre de l’article 54-1-a20

du Statut. La Défense va établir que l’Accusation a sans cesse violé ses obligations de21

divulgation et n’a pas respecté l’article 54-1-a du Statut qui… qui affirme — et je22

cite : « L’Accusation devra, afin d’obtenir la manifestation de la vérité, devra23

enquêter à charge et à décharge de façon égale. » Or, ici, l’Accusation n’a fait qu’un24

enquête partielle sur M. Arido et sur sa famille — sa famille qui, de plus, n’a rien à25

voir avec cette… cette affaire. L’Accusation n’a pas posé les questions neutres qui26

résultent des allégations factuelles de P-0260 et P-0245. Au lieu de rechercher la27

vérité, les enquêtes ont été mises en péril par une tactique qui était de toujours poser28
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des questions extrêmement directives afin d’obtenir les réponses souhaitées. Un1

exemple : lorsque l’Accusation interviewait P-0245 et P-0260 pour la première fois, le2

compte rendu de l’entretien était plein de questions extrêmement directrices — et je3

vais citer en français : (intervention en français) « J’imagine que M. Arido sait que vous4

n’êtes pas de l’armée. » (Interprétation) Fin de citation.5

(Intervention en français) « Parce que j’imagine qu’il ne vous demande pas d’être6

sous-lieutenant comme cela et, de façon automatique, vous acceptez tandis que vous7

avez forcément des réticences. »8

(Interprétation) CAR-OTP-0080-0043, page CAR-OTP-0080-0051.9

La Défense démontra… démontrera que ces questions directrices posées à10

question (phon.) P-0245 et P-0265… et P-0260 n’étaient pas pertinentes, elles visaient11

uniquement à obtenir un résultat prédéterminé.12

La Défense établira aussi que l’Accusation n’a pas recherché les… les éléments à13

décharge qui résultaient pourtant de ce qui suit ou qu’il n’y a aucune… eu aucune14

enquête sur les relations entre P-0260, qui disait qu’il n’était (Expurgé) sans15

aucun passé militaire, et D24-0002 qui, lui, était un homme haut-gradé et un homme16

politique en République centrafricaine.17

En fait, toute cette affaire repose sur les affirmations de P-0260 comme quoi il18

n’aurait pas de passé militaire. Aucune enquête n’a été faite en ce qui concerne les19

courriels interceptés.20

Ensuite, il n’y a eu aucune enquête diligentée sous le courriel de félicitations envoyé21

par P-0260 à M. Arido et daté du 24 mars 2013, CAR-OTP-0075-0786, donc presque22

trois mois avant qu’il ne témoigne dans l’affaire Bemba dans laquelle il a dit — et je23

cite encore en français : (intervention en français) « Notre Seleka… Seleka a gagné le24

combat » — fin de citation.25

(Interprétation) Les éléments de preuve montreront bien que les Seleka sont un26

mouvement rebelle armé qui a pris le pouvoir en République centrafricaine par le27

biais d’un conflit sanglant auquel ont participé des réfugiés d’Afrique… de28

ICC-01/05-01/13-T-39-Red-FRA WT 01-03-2016 11/43 SZ T



Procès (Audience publique) ICC-01/05-01/13

01/03/2016 Page 12

République centrafricaine qui se trouvaient dans les pays voisins.1

La Défense démontrera que l’Accusation aurait pu (Expurgé)2

(Expurgé)— si on3

les avait trouvés — qui auraient établi leur participation dans ce conflit armé en4

Centrafrique en… de 2003 à 2000… 2002 à 2003. Mais l’Accusation n’a rien fait.5

La Défense démontrera aussi que, bien qu’il n’y ait pas eu ces efforts faits par6

l’Accusation, la Défense de M. Arido, au cours du procès, « ont » recherché le7

consentement des deux témoins afin d’obtenir (Expurgé) pour8

obtenir ces informations essentielles. Et ils ont tous deux donné leur consentement,9

d’ailleurs, sous serment.10

P-0245 a consenti lors… le 22 octobre 2015, transcription anglaise, page 60,11

lignes 17 à 23 — et je cite : « Je n’ai pas peur et je vous donne l’autorisation,12

volontairement, de consulter mon dossier. »13

P-0260 a consenti aussi, le 14 octobre 2015, transcript anglais, T-20, page 49, lignes14

21 à 25, les pages 50, lignes 1 à 17.15

Mais, ensuite, ils ont retiré leur consentement, et ce, sans aucune explication.16

P-0260 a retiré son consentement qu’il avait donné sous serment, et la Défense Arido17

a été informée du retrait du consentement de P-0245 le 17 février 2016 par la… le18

CSS. Et la Défense Arido était avertie que la Chambre avait aussi été informée de19

cette décision.20

La Défense démontrera aussi que l’Accusation, du fait du manque de preuves21

permettant de prouver des paiements qui auraient été faits par M. Arido22

à P-0260 et P-0245, qui auraient pu être étayés… soi-disant étayés par des… des23

reçus comme le dit… comme le dit la confirmation de décision, la Défense d’Arido24

considère que c’est une perte de temps de… que de répondre à cette allégation qui25

n’est étayée par rien. Cela dit, M. Arido niera quand même cette allégation sous26

serment lorsqu’il déposera.27

L’Accusation n’a pas présenté aucune élément… aucun élément de preuve portant28
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sur les communications par courriel ou par téléphone, les notes d’hôtel, les1

facturettes de péage, les dossiers financiers de P-0260 et P-0245 qui seraient,2

pourtant, nécessaires pour que les allégations portées contre M. Arido aient la3

moindre validité. L’Accusation n’a donné aucune raison pour cela.4

Les CDR — donc, les relevés téléphoniques — présentés par l’Accusation pour les5

périodes et pour les personnes pertinentes portant principalement sur les périodes6

critiques de janvier et février 2012 n’ont soit ni été… pas été obtenus ou, lorsqu’ils7

ont été obtenus, n’ont pas été divulgués à la Défense.8

Je parle ici de… du témoin de l’Accusation, l’analyste de Télécom, son rapport,9

CAR-OTP-0090-0612.10

Donc, l’Accusation non plus n’a pas contacté D24-0002 pour vérifier si les11

accusations… enfin, si les allégations portées par P-0260 et P-0245 contre M. Arido et12

portant sur le recrutement, sur l’entraînement, sur la promesse de récompenses13

financières étaient bel et bien véridiques. Même si ces deux témoins ont quand14

même témoigné que D24-0002 était présent lorsque les soi-disant actes auraient15

commis… commis. L’Accusation n’a pas enquêté là-dessus et n’a pas présenté16

devant cette Chambre de première instance aucun des… aucune des personnes que17

M. Arido aurait trouvées ou aurait entraînées et aurait subornées pour qu’ils18

puissent témoigner et faire de faux témoignages dans l’affaire principale, le19

21 février 2012.20

L’Accusation n’a pas non plus enquêté sur des éléments de preuve crédibles qui21

pourraient justement nuire au crédit de ces témoins P-0260 et P-0245. Le fait, par22

exemple, qu’il y avait des motifs… ces personnes avaient des motifs de ne pas… d’en23

vouloir à M. Arido, des motifs pécuniaires, jalousie, des… ils essaient aussi de se24

venger de conflits antérieurs par le biais de cette affaire. Or, l’Accusation,25

visiblement, n’a pas pris cela en compte et n’a pas enquêté sur le retrait de M. Arido26

qui est contenu dans un e-mail envoyé à P-0260. Pourtant, cet e-mail soulève un27

doute fort raisonnable quant à la version de l’Accusation selon laquelle M. Arido28
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aurait participé à élaborer et à mettre en œuvre une stratégie au vu de défendre1

M. Bemba, voir CAR-OTP-0075-0567.2

Et, là encore, si vous me le permettez, je vais citer en français : (intervention en3

français) « À cause de ma sécurité, je me suis retiré de l’affaire Kilolo, car j’ai été4

plusieurs fois auditionné par une agence — (interprétation) je ne parlerai pas de cette5

agence, pour des raisons tout à fait évidentes qui… des raisons de plus en plus6

évidentes, d’ailleurs — (intervention en français) à Yaoundé, et aucune réaction pour7

me protéger. Je pense, une fois libre, poursuivre la CPI pour violation de8

confidentialité. À votre niveau, appréciez en fonction de vos intérêts. Ils ne sont9

sérieux et beaucoup de sagesse. Je quitte Brazza la fin du mois. » (Interprétation) Fin10

de citation.11

L’Accusation n’a pas enquêté sur les raisons fournies par P-0260 aux fins d’obtenir12

une réinstallation et un soutien financier, et ce, dans le courriel de M. Kilolo en date13

du 21 juin 2012. La cote du document : CAR-OTP-0088-0504, à la page14

CAR-OTP-0088-0509.15

Et là, je… à nouveau, je cite en français : (intervention en français) « Je viens par la16

présente porter à ta connaissance que ce qui est en train de se passer entre Arido et17

moi risque d’être… entraîner la mort. Cependant, il cherche à me nuire partout. Il18

avait voulu que D-0004 pilote l’équipe en sorte que je sois éliminé de la déposition.19

Je suis tenu de te faire ces révélations pour… pour t’en informer de sorte que les20

dispositions pratiques soient prises pour que ma famille et moi ne sommes pas à21

l’abri. À ce titre, et fort de ce qui précède, je te… je te prie de saisir la Cour et de22

veiller à ce que nous soyons relocalisés sans condition. Je connais les desseins23

d’Arido, sa ruse et ce qu’il peut faire, car il a toujours écrit pour trahir. Si la Cour et24

toi ne fait rien, ne regrette pas demain et n’ayez aucun regret, car, en t’écrivant, je25

crois te faire la confidence. Cette bande de méchants ne connaît pas les bienfaits. »26

(Interprétation) M. Arido comptera sur ce courriel et sur d’autres éléments de preuve27

qui seront présentés lors du procès pour établir que les éléments de confiance28
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permettant de… d’induire P-0260 à faire un faux témoignage dans l’affaire1

principale en contrepartie de… d’un gain financier et d’une réinstallation en Europe2

tel que cela est allégué dans les charges n’ont pas été prouvés au-delà de tout doute3

raisonnable.4

La Défense démontrera que les témoins de l’Accusation qui sont… qui seraient5

complices tout en étant auteurs de délits sont absolument… sont… sont erronés. La6

Défense obtiendra des éléments de preuve permettant d’établir que l’Accusation n’a7

pas enquêté sur le témoignage de ces dits témoins correctement. La Défense établira8

que la Défense n’a même pas… que l’Accusation (se reprend l’interprète) n’a même9

pas étudié de suffisamment près les… la nature étrange des relations entre P-0245 et10

P-0260. Ces deux personnes qui affirmaient ne pas se connaître avant d’être11

impliquées dans l’affaire principale ont quand même été vues très souvent ensemble.12

Pourquoi… Pourquoi P-0245 a-t-il appelé P-0260 après avoir parlé au téléphone avec13

D-0006 et D-0009, juste après avoir été contacté par l’Accusation ?14

Pourquoi P-0245 a-t-il appelé P-0260 après avoir rencontré l’Accusation en15

février 2014 ? De quoi ont-ils parlé ?16

Pourquoi P-0245 a-t-il appelé l’Accusation le 3 mars 2014 pour modifier sa17

déclaration, afin qu’elle corresponde parfaitement à ce que P-0260 a, ensuite, raconté18

à l’Accusation ?19

C’est un schéma qui se retrouve sans cesse, de contacts, et qui montre bien qu’il y20

avait une relation suffisamment proche et un niveau de coordination suffisant21

pour… qu’il y avait donc un attente… une tentative… une tentative de coordonner22

ces informations, tout ceci à l’instigation des enquêteurs.23

La Défense va obtenir des éléments de preuve pour que lorsque P-0260…24

(L’interprète se reprend) La Défense va obtenir des éléments de preuve permettant de25

savoir qu’après avoir été informé par 0260, il avait parlé de cette affaire avec d’autres26

personnes de la République centrafricaine, surtout de la communauté des réfugiés27

au Cameroun, mettant ainsi la sécurité de l’épouse de M. Arido en péril.28
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L’Unité des victimes et des témoins a répété au témoin que de telles actions1

pourraient compromettre sa sécurité, et l’Accusation ne s’est même pas penchée sur2

la chose. Donc, l’Accusation, à nouveau, n’a pas enquêté sur cette menace pesant sur3

la sécurité de la famille et de l’épouse de M. Arido et sur la crédibilité de P-0260.4

L’Accusation a obtenu des informations à propos de M. Arido et de son épouse5

(Expurgé) de façon illégale. Donc, lorsque l’on enquête, certes, on6

peut enquêter pour obtenir des informations clés, nous le concédons. Mais la7

Défense Arido va démontrer que l’Accusation (Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé) qui n’est même pas partie à cette affaire, qui10

n’est même pas présente dans ce procès, et ce, sans consentement de la… ces forces11

de police nationale.12

Au cours de l’enquête, l’Accusation a obtenu l’ordre d’un juge unique de la Chambre13

préliminaire aux fins d’intercepter les correspondances courriels et téléphoniques de14

M. Arido ainsi que des informations portant sur ses transactions financières.15

Dans cet ordre, il n’y avait aucune protection procédurale expresse. Il n’y avait16

aucune consigne spécifique sur lesquelles M. Arido pourrait compter afin… afin de17

savoir que l’Accusation allait satisfaire au Code de conduite du Bureau du18

Procureur.19

En fait, dans cette ordonnance, une… une procédure extrêmement invasive était…20

était autorisée sans aucun mécanisme pour vérifier s’il y a eu… s’il y avait eu des21

abus. Et d’ailleurs, dans ces… du fait de ces circonstances, l’Accusation, visiblement,22

ne suit plus la section 49-1 de son code. Elle a illégalement étendu son autorité pour23

utiliser des agences de police, internationales et nationales afin d’obtenir la24

coopération et l’interrogation (phon.) de ces… des témoins de la Défense protégés par25

la CPI, comprenant, entre autres, l’identité et les informations personnelles de26

témoins qui étaient déjà connues, pourtant, et disponibles à l’Accusation, car c’était27

connu dans l’affaire principale.28
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Les éléments de preuve portant sur P-0260 et P-0245 vont montrer qu’on a demandé1

à ces témoins de se rendre au commissariat sans leur expliquer qu’ils allaient2

rencontrer des enquêteurs de l’Accusation…3

D-0004 et D-0006, dans leurs déclarations présentées devant la Chambre4

préliminaire, ont allégé (phon.) qu’ils avaient dû résister aux tentatives de… des5

enquêteurs de l’Accusation qui voulaient absolument obtenir leur coopération, et6

ceci a été donc… cette coopération a été obtenue par le biais de l’influence et de7

l’assistance des polices nationales.8

Et vous trouverez CAR-D21-0004-0310, page 17, lignes 372 à 387.9

L’une des premières actions des enquêtes de la… des enquêteurs de l’Accusation,10

lorsqu’ils ont rencontré P-0245 et P-0260, au commissariat national, où ils avaient été11

enjoints de comparaître, était de les informer de Monsieur… du sort de M. Arido qui12

était maintenant en prison.13

Ils ont été informés que M. Arido, qui était sur la liste des témoins Bemba, tout14

comme eux, était maintenant en garde-à-vue du fait d’un délit en vertu de l’article15

70 et que…16

Donc, ces témoins ont eu peur de se trouver exactement dans le même… de se17

retrouver exactement comme M. Arido, en prison, et je pense que cela a eu une18

influence très forte sur ce qu’ils ont dit ensuite.19

Donc, l’Accusation a utilisé, donc, sa puissance d’enquête de façon illégitime pour20

obtenir, par coercition, de P-0245 et P-0260 qu’il était dans leur intérêt de se21

soumettre aux demandes de l’Accusation en leur disant que s’ils donnaient des22

informations qui allaient dans le sens prédéterminé, ils seraient libres de toute23

poursuite de la part de l’Accusation.24

Donc, les pressions exercées sur P-0245 et P-0260 par l’Accusation, en fait, ont25

totalement annihilé leur volonté. Ils n’avaient plus de… d’options pratiques. Que26

pouvaient-ils faire, à part se soumettre, puisqu’ils voulaient l’immunité ?27

En application de la règle 59-1, l’Accusation doit faire de son mieux pour faire que28
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les interrogatoires se passent de la façon la meilleure.1

Un commissariat, on ne peut pas dire que ce soit vraiment un environnement2

extrêmement favorable pour poser des questions à des témoins (Expurgé) dont l’un est3

(Expurgé), car il n’a pas de papiers.4

Donc, les témoins… En fait, ils avaient à choisir entre… s’ils n’étaient pas… entre le5

moindre… le moindre des pires. La Défense établira aussi que l’Accusation a ensuite6

continué à exercer cette forme de domination au cours de l’interview avec M. Arido,7

en novembre 2013, et a donc, ensuite, déformé les réponses fournies par M. Arido au8

cours de cette interview devant la Chambre préliminaire et le fait encore devant cette9

Chambre.10

Au cours de l’interview, un enquêteur français a nommé un conseil non qualifié, qui11

ne faisait pas partie de la liste de la CPI, qui ne savait rien sur la situation en12

Centrafrique, qui ne savait rien sur l’affaire principale, qui ne savait rien sur le13

Règlement de procédure et de preuve de la CPI pour représenter M. Arido au cours14

de l’enquête.15

Les enquêteurs de l’Accusation étaient… qui étaient présents lors de cette interview16

n’ont rien fait pour corriger cet état de fait. Or, l’Accusation doit quand même17

assumer sa responsabilité.18

En effet, elle a violé les droits de M. Arido, mais bien sûr ils savaient qu’ils allaient19

bénéficier de cette enquête qu’ils avaient demandée eux-mêmes.20

L’Accusation a donc… a commis un abus de pouvoir, à ce moment-là, en profitant21

de la relation spéciale qui existait entre M. Arido et un exécuteur du Statut de la22

Cour et en privant, donc, l’accusé de ses droits à un procès équitable qui sont prévus23

à l’article 54-1.24

À ce stade, j’aimerais évoquer un certain nombre de… d’éléments fondamentaux.25

L’actus reus, élément actus reus, exige la preuve que M. Arido, effectivement, a… s’est26

livré à un comportement consistant à influencer, de manière corrompue, le témoin27

pour qu’il fasse un faux témoignage. Et la… Et je crois que l’on peut tirer,28
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effectivement, raisonnablement cette conclusion.1

La Défense d’Arido démontrera que l’Accusation n’a pas prouvé les éléments des2

crimes ou modes de responsabilité imputés au-delà de tout doute raisonnable. Et3

M. Arido déposera et dira qu’il n’avait aucune connaissance, qu’il ne connaissait pas4

M. Bemba qu’il ne communiquait pas avec M. Bemba, M. Mangenda ou M. Babala5

pendant la période visée par les charges.6

Jusqu’à ce qu’il ait été placé en détention à la CPI en mars 2004 (phon.), il n’a jamais7

rencontré ces personnes.8

S’agissant de M. Kilolo, M. Arido déposera pour dire qu’il ne l’a pas rencontré avant9

février 2012.10

La Défense de M. Arido rappelle que le crime, au titre de l’article 70, est un crime11

intentionnel.12

La Défense de M. Arido démontrera qu’il n’y a pas de preuve, au-delà de tout doute13

raisonnable, que M. Arido avait l’intention de commettre les crimes imputés.14

Nous constatons que l’Accusation n’a fourni aucun élément de preuve pour prouver15

qu’il y avait sympathie ou même soutien exprimé pour M. Bemba.16

M. Arido déclarera que la seule… le seul élément tangible de preuve de sa relation17

avec la Défense de M. Bemba, c’était le rapport d’expert fondé sur la stratégie18

militaire — c’est tout.19

La… L’Accusation n’a pas prouvé la commission directe ou l’aide et le concours20

au-delà de tout doute raisonnable.21

La… M. Arido a décidé de choisir et a décidé de présenter des témoins en son nom.22

Et il reconnaît qu’il… qu’il n’a pas la charge de la preuve dans ce procès criminel,23

qu’il est présumé innocent au titre du Statut et des instruments internationaux.24

M. Arido présentera des éléments de preuve au sujet de sa famille, de ses25

antécédents professionnels ou universitaires. Les éléments de preuve démontreront26

que M. Arido est un ancien soldat et lieutenant de la République centrafricaine. Il a27

quitté la République centrafricaine en 2001 et il a demandé l’asile au Cameroun avec28
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sa famille.1

Il ne se trouvait, par conséquent, pas en Afrique centrale pendant la guerre2

2002-2003, comme le soutient l’Accusation. Les éléments de preuve établiront sous le3

contrôle de la Croix-Rouge du Cameroun, et devant le… l’UNHCR, après que le4

Cameroun « ait » signé la Convention de 1951 sur la protection des réfugiés en 2011,5

qu’il y avait deux catégories.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Nous allons passer à huis clos7

partiel.8

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 23)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

(Expurgée)16

(Expurgée)17

(Expurgée)18

(Expurgée)19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

(Expurgée)25

(Expurgée)26

(Expurgée)27

(Expurgée)28
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(Expurgée)1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

(Expurgée)5

(Expurgée)6

(Passage en audience publique à 10 h 29)7

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Une remarque à l’adresse de9

tous : nous n’avons plus d’indication claire comme nous l’avions par le passé du…10

du statut de l’audience, huis clos ou public. Ça n’est plus aussi clair pour tout le11

monde. Il faut donc faire attention.12

Vous voyez, sur le coin à droite, qu’il est indiqué « huis clos partiel », il faut13

s’habituer à vérifier cela.14

Maître Taku.15

Me TAKU (interprétation) : Merci.16

Et… Et en ce qui concerne ce que je viens de dire, vous avez deux personnes devant17

vous qui souhaitaient la guerre et… et que l’impunité se poursuive en République18

centrafricaine à partir du pays hôte, et M. Arido, d’un autre côté, qui s’opposait à19

cette entreprise.20

Le Procureur qui est intervenu dans la situation en République centrafricaine,21

soi-disant pour combattre l’impunité, avait le choix de soutenir ces forces en faveur22

de la paix et de la sécurité en République centrafricaine et les forces de23

déstabilisation. L’Accusation… de M. Arido, effectivement, a appliqué le mandat24

qu’elle s’était fixé pour ses poursuites.25

M. Arido a travaillé au sein d’une agence de l’État pour défendre la paix dans cette26

sous-région et dans son pays, et il ne regrette pas de l’avoir fait.27

La Défense présentera des éléments de preuve pour montrer que, comme le dit la28
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décision sur la confirmation des charges, M. Arido, effectivement, a présenté un1

rapport à… à la demande de M. Kilolo en matière de questions militaires, s’agissant2

du conflit en République centrafricaine en 2002 et 2003.3

Et en échange, il a reçu 6 028 dollars américains.4

Les éléments de preuve établiront que M. Arido devait déposer en septembre 2012 ;5

malheureusement, il a découvert qu’une personne se présentant comme un6

représentant de la CPI portait atteinte à sa sécurité. M. Arido déposera qu’il n’avait7

pas de doute quant à la divulgation de ces éléments d’information personnels à une8

personne non identifiée, avant sa déposition, et que cela pouvait conduire à son9

enlèvement.10

Le comportement de cette personne a suscité chez M. Arido de réelles craintes pour11

lui-même et pour sa famille. Le Haut-commissariat aux réfugiés à Yaoundé, au12

Cameroun, est intervenu et ont offert… et a offert à M. Arido un vol aller simple13

pour la France — voir le document CAR-D24-0004-0016.14

M. Arido démontrera que, de manière rapide et appropriée, il a effectivement15

informé la Cour et M. Kilolo de sa situation nouvelle et n’a reçu aucune réponse de16

la Cour. Et dans cette situation, M. Arido a refusé de venir déposer en tant que17

témoin en faveur de M. Bemba.18

M. Arido déclarera que, dans sa situation où sa vie était en danger, il a agi comme19

une personne responsable. Il a alerté les autorités dans le pays hôte, et également il a20

informé les organes pertinents de la Cour, y compris la Chambre de première21

instance, et il a pris les mesures raisonnables en faveur de sa sécurité que n’importe22

quelle personne responsable prendrait, y compris au sein des Nations Unies — des23

mesures de sécurité. Donc, il a pris les mesures nécessaires pour protéger sa propre24

sécurité avec l’aide d’une agence dans le pays hôte et il s’est rendu en France.25

M. Arido a été accusé par l’Accusation de refuser de venir déposer et d’essayer de26

présenter des motivations pour… pour… qui justifieraient le fait qu’il ne vienne pas27

déposer. La Défense déconstruira tout cela.28
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Il existe un régime sophistiqué au sein de la CPI pour protéger les témoins à risque,1

ce qu’était M. Arido. Ce système et la… le système de justice pénale internationale2

n’a pas protégé M. Arido, qui se sent encore trahi par ce système.3

Ce sera à vous, Monsieur le Président, Messieurs les juges, de trancher sur les4

circonstances de cette affaire. Est-ce qu’une personne se trouvant dans sa situation5

n’aurait pas pris les mêmes décisions, étant donné l’urgence ?6

M. Arido a publié des articles, alors qu’il se trouvait en France, pour défendre la paix7

en République centrafricaine. Son identité était connue, il n’a pas essayé de prendre8

la fuite. M. Arido appellera des personnes pour parler de la charge qui lui est9

imputée, c’est-à-dire qu’il aurait exercé une influence corrompue vis-à-vis des10

témoins devant cette Cour.11

M. Arido démontrera qu’il est un accusé par accident dans cette affaire. M. Arido, en12

ce qui concerne la Défense de Bemba, a simplement dû présenter un rapport13

d’expert. Donc, le rôle de M. Arido est très limité. Il n’était pas, M. Arido, membre de14

l’équipe de la Défense de M. Bemba, et il contestera vigoureusement la théorie de15

l’Accusation alléguant qu’il participait à ce grand système de corruption des16

témoins.17

La Défense de M. Arido démontrera que, quelles que soient les charges alléguées18

pour la période 2011, mi-novembre 2013, la… les charges qui pèsent contre M. Arido19

couvrent une période au maximum de deux semaines, en février 2012.20

M. Arido démontrera que la réunion de Douala du 21 février 2012 ne prouve21

absolument pas quoi que ce soit en ce qui concerne le fond des dépositions de22

P-0245 et P-0260. Tout cela est incohérent avec les charges avancées.23

Le… La Défense de M. Arido présentera des éléments de preuve sur la base de…24

d’échanges de courriels entre M. Kilolo et M. Arido pour établir que les paiements25

Western Union, eh bien, ne… ont été faits pour payer ce rapport d’expert. La26

Défense démontre… démontrera que M. Arido n’a pas payé de témoins, qu’il s’agit27

d’allégations sans substance, où il s’agirait éventuellement d’une somme négligeable28
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de 10 000 CFA pour payer des frais de transport et des repas pour P-0245 et P-0260.1

Cette allégation a un caractère purement spéculatif.2

Monsieur aurait… M. Kilolo aurait distribué 50 euros à chacun des témoins pour3

payer leurs frais de transport et d’hôtel, et cela correspondrait à une allégation que4

M. Arido ait remboursé les coûts allégués au nom de M. Bemba. Tout ça, c’est de la5

spéculation.6

La Défense de M. Arido démontrera que les éléments de preuve présentés « établit »7

que cette affaire est basée sur des… toute une série de malentendus et d’ignorances8

— pardon — des faits établis et des faits pertinents.9

La Cour doit rendre la justice, mais il y a plusieurs motivations plus complexes qui10

ont conduit l’Accusation à imposer des charges à M. Arido à tout prix.11

Le Procureur n’a produit aucune transcription spécifique dans le procès Bemba où12

ces témoins diraient que M. Arido les a poussés à mentir. La… M. Arido remettra13

cela en cause, il parlera de ce processus de récusation incomplet. La Défense14

présentera des éléments de preuve pour remettre en cause la crédibilité de ces15

témoins complices de l’Accusation, P-0245 et 0260. La Défense rappelle, à cet égard,16

que l’Accusation a été forcée à… à mettre en garde la Chambre de première instance17

en ce qui concerne la crédibilité des… des témoins de l’Accusation.18

Le Procureur a dit : « Je voudrais vous inviter à la prudence. Lorsque ces témoins19

viendront déposer dans cette affaire, ils essaieront de minimiser peut-être leur20

propre responsabilité, leur propre comportement, ou l’on fait en donnant des21

dépositions pour éviter de s’auto-incriminer ou pour protéger d’autres. À cet égard,22

vous verrez à quel endroit les témoins essaient de minimiser leur implication. »23

C’est l’Accusation qui a fait cette déclaration. Et vous aurez eu l’occasion de voir le24

comportement de ces témoins, et vous aurez pu prendre connaissance des25

motivations qui étayent leurs dépositions.26

La Défense amènera des éléments de preuve qui soulèvent un doute raisonnable en27

ce qui concerne le… le fait que l’Accusation se soit acquittée de son… de sa… de son28
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mandat de… de prouver les charges.1

Pour ce qui est du rang militaire de M. Arido, devant cette Chambre de première2

instance, Monsieur le Président, les… les éléments de preuve contrediront ces3

charges. P-0260 a déclaré au… à l’enquêteur qu’il savait… enfin, qu’il a… il a déposé4

en ce qui concerne sa participation (Expurgé) : « Et s’agissant de ma5

demande d’asile au Cameroun, je fuyais la guerre et les représailles du chef d’État de6

l’époque, parce qu’à ce moment-là j’étais un représentant… » Il était un représentant7

d’un… d’une personne particulière, partie au conflit dans cet endroit particulier de8

la République centrafricaine.9

Je voudrais vous renvoyer à la page 65, lignes 4, 5 de cette transcription10

du 14/10/2015 pour la déposition. La Défense présentera des éléments de preuve11

pour dire que ce témoin a déposé en disant qu’il était membre de Kareko (phon.), du12

mouvement de milice, et qu’il n’était pas caporal-chef ou soldat au sein des Faca13

pendant ce conflit.14

S’agissant de P-0245, dans l’affaire principale, il a admis qu’il était membre des15

forces de… centrafricaines, membre des Miskine. Il a remis en cause les charges,16

page 63 de la transcription 22/10/15, page 245, lignes 15 à 18 : (Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Monsieur Vanderpuye,27

brièvement.28
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M. VANDERPUYE (interprétation) : Est-ce qu’on peut passer à huis clos partiel, s’il1

vous plaît ?2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Effectivement, il faut que nous3

repassions à huis clos partiel.4

Allez-y, Monsieur Vanderpuye.5

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui.6

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 45)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

(Expurgée)16

(Expurgée)17

(Expurgée)18

(Expurgée)19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

(Expurgée)25

(Expurgée)26

(Expurgée)27

(Expurgée)28
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1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

Page expurgée – Audience à huis clos partiel14

15

16

17

18

19

20

21

22

23

24

25

26

27

28
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(Expurgée)1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

(Expurgée)5

(Expurgée)6

(Expurgée)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Passage en audience publique à 10 h 51)12

M. LE GREFFIER : Merci, Monsieur le Président. Nous sommes en audience13

publique.14

Me TAKU (interprétation) : La Défense Arido démontrera que le fait que ces témoins,15

spontanément et sans près-conditions, et sans qu’on leur verse les… les incitations16

financières ou qu’on les réinstalle en Europe, ont accepté de déposer par video link17

d’un lieu en Afrique, ça a établi leur motivation pour incriminer M. Arido. Et que18

cette motivation, c’étaient des motifs « pécuniers » et la vengeance — la vengeance—19

, leur jalousie contre M. Arido. M. Arido présentera des éléments de preuve pour20

prouver la nature même des relations entre M. Arido et P-0260, P-0245.21

M. Arido n’était plus en position de confiance, il ne pouvait plus exercer d’influence22

sur P-0245 et P-0260, les influencer pour s’auto-incriminer et mentir dans l’affaire23

principale.24

La Défense démontrera que l’Accusation n’a pas produit aucun de ces participants25

allégués présents, soi-disant, à… au motel Grand Moulin à Douala26

le 21 septembre 2012.27

Le… La Défense d’Arido démontrera que, bien que l’Accusation ait reconnu28
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l’importance d’obtenir des éléments… des documents clés comme des cartes1

d’embarquement, des factures d’hôtel, et cetera, en ce qui concerne la mission2

effectuée par M. Kilolo et Mme Gibson et D-2402 à Douala en février 2012, il n’a pas3

mené une enquête approfondie pour obtenir, justement, ces relevés d’hôtel, ces4

reçus, ces réservations au motel Grand Moulin où tous ces actes allégués imputés5

à… contre M. Arido auraient été commis.6

L’Accusation n’a pas obtenu non plus les interceptions téléphoniques ou de courriel7

de P-0260 et 0240. La Défense démontrera qu’il n’y a pas eu d’enquête à cet égard.8

C’est un problème d’enquête.9

Et sa… la relocalisation de M. Arido est bien antérieure à tout cela. La Défense10

démontrera, par conséquent, tout cela.11

Le Procureur n’a pas fourni de relevé téléphonique pour la période pertinente,12

janvier-février 2012. Donc, il n’y a pas de preuve au-delà de tout doute raisonnable13

que M. Arido ait passé ces appels. Le rapport de P-0433 présenté par l’Accusation ne14

contient aucune information au sujet de la période janvier-février 2012. Néanmoins,15

M. Arido donnera des éléments de preuve pour contester vigoureusement le fait16

qu’il ait recruté P-0260 au carrefour Meec à Yaoundé et P-0245 au carrefour Olizwa17

(phon.) à Yaoundé en janvier ou février 2012 et qu’à cette occasion M. Arido aurait18

utilisé son propre téléphone pour appeler M. Kilolo, et coup de téléphone où19

M. Kilolo aurait demandé à M. Arido de… que P-0260 se présente comme étant un20

sous-lieutenant dans les Faca et P-0245 comme caporal-chef des Faca.21

On… Les données en matière de relevés téléphoniques seront contestées par la22

Défense de M. Arido.23

En ce qui concerne P-0245 et les… et les télécommunications, l’analyste des24

télécommunications du Bureau du Procureur qui a identifié six contacts entre25

lui-même, M. Arido, entre le 4 mai 2012 et 6 septembre 2012, aucun de… rien de tout26

cela n’incrimine M. Arido d’aucun crime relevant de la juridiction de cette Cour.27

En ce qui concerne D-0004 et D-0006, témoins clés, la Défense présentera des28
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éléments de preuve pour montrer que, dans la demande d’asile (Expurgé),1

D-0006 a bien affirmé qu’il était un soldat de l’armée de République centrafricaine.2

D-0004 déclarera qu’il n’a jamais été à Douala dans les circonstances des… des…3

décrites et qu’il n’a jamais effectivement… qu’il n’a jamais contesté sa participation4

en tant que soldat, et ceci dans l’affaire Bemba.5

Comme nous l’avons dit dès le début de notre déclaration, il s’agit d’un procès en6

justice internationale. En… La violation des droits fondamentaux de M. Arido7

« sont » d’une telle ampleur que nous… et nous le démontrerons, l’épouse de8

M. Arido a fait l’objet de menaces persistantes, elle a été agressée physiquement9

après que P-0260 ait discuté de cela avec la communauté de République10

centrafricaine… Cela… La situation de M. Arido a fait l’objet d’une discussion, donc,11

et la fille… la fille de M. Arido, très jeune, a été violée pendant que M. Arido était en12

détention. La vie privée de M. Arido sans… famille… sa vie de famille ont été13

dévastées dans le cadre de ce processus agressif.14

L’entreprise que M. Arido a développée depuis 2008, qui a une valeur de plus de15

23 millions de francs CFA, c’est-à-dire 35 000 euros par an, s’est écroulée.16

C’est… Le nom de M. Arido a été sali.17

Monsieur le Président, la… la position de la Défense est que, dès le début,18

l’Accusation ne s’est pas acquittée de sa charge de la preuve, qu’elle n’a pas19

démontré au-delà de tout doute raisonnable les crimes ou mode de responsabilité20

imputés.21

M. Arido ne sait toujours pas pour quelle raison il est accusé devant cette Cour. Il est22

conscient du fait que ce procès lui donnera l’opportunité de… donnera l’opportunité23

à la Chambre de première instance de fixer des limites au pouvoir dévastateur et24

invasif de l’Accusation.25

Et nous espérons que la… l’issue du procès de M. Arido rassurera les… les victimes26

potentielles, les témoins de la Défense ou de l’Accusation potentiels devant la CPI27

qui sauront qu’ils ne doivent plus craindre d’être soumis à un procès déshumanisant28
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où leur vie privée et la dignité de leur personne risquent d’être remises en cause.1

L’Accusation doit se conformer à la notion de respect des droits à un procès2

équitable de M. Arido. Et le pouvoir conféré aux différentes sections de l’Accusation,3

que ce soit l’enquête ou la poursuite, ce pouvoir doit être exercé en bonne foi.4

L’Accusation, lorsqu’elle légitime sa stratégie d’accusation en interagissant avec la5

Chambre et la Défense, l’Accusation est redevable devant l’Assemblée des États6

parties dont le pouvoir est reconnu.7

Monsieur le Président, je vous remercie de votre attention.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci, Maître Taku.9

Nous allons faire la pause déjeuner à 11 h 30, mais nous avons peut-être du temps10

pour parler de notre planning. Je pense que nous pouvons sans doute en terminer11

avec le point que nous devons aborder jusqu’à 11 h 30.12

Donc, il est normal quand même d’organiser le… la comparution de témoins qui13

sont loin, car cela demande énormément d’organisation logistique, et parfois, ce14

n’est pas très facile. Donc, il faut s’organiser. Mais, parfois, les problèmes15

interviennent là où on… là où on ne les voit pas. Je pense que Me Gosnell sait de quoi16

je parle : le témoignage de D23-0001. D23-0001, malheureusement, ne veut pas venir17

à La Haye. C’est bien dommage. Il ne veut pas venir témoigner ici, dans la salle18

d’audience. Nous ne savons pas très bien pourquoi, d’ailleurs, mais bon, les choses19

sont ce qu’elles sont, et nous devons, maintenant, trouver une solution qui20

convienne à tout le monde et qui serve les intérêts de la justice.21

La Chambre comprend bien quels sont les arguments qui ont été présentés par la22

Défense Mangenda, elle les prend en compte, et voici l’ordonnance rendue par la23

Chambre.24

La Chambre… prend note de la copie de courtoisie de sa nouvelle requête :25

Jean-Jacques Mangenda demande de… reconsidération de la décision portant sur les26

comparutions par vidéoconférence.27

La Chambre rappelle aussi le paragraphe (inaudible) de sa décision 1641 par lequel28
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elle a considéré qu’« il n’était pas nécessaire d’envoyer… d’envoyer une équipe de la1

Cour uniquement pour faire un… conférence vidéo pour plaire… arranger le témoin2

D23-0001 ». Fin de citation.3

Mais la Chambre considère qu’il est dans l’intérêt de la justice de voir si la position4

du… de la vidéoconférence ne pourrait pas être mise en œuvre.5

Le témoin D23-0001 est censé témoigner vendredi de cette semaine, donc on6

demande à la Défense Mangenda de faire tout ce qu’il… est en sa mesure pour7

faciliter cette vidéoconférence vendredi. La Défense devrait aussi étudier la8

possibilité d’avoir la comparution de ce témoin par vidéoconférence les 7 et 8 mars.9

Étant donné que le témoin D21-0003 va témoigner pendant assez longtemps, il serait10

peut-être plus utile d’entendre l’autre témoin les 7 et 8. Donc, la Chambre demande11

à la Défense de l’informer à la fin de la séance de demain et de la prévenir oralement12

de l’avancement de ses travaux en ce point.13

Ceci met un terme à la décision orale.14

Maintenant, pour ce qui est de la… du rapport du Greffe concernant les témoins,15

donc, la Chambre souhaite entendre les parties et va commencer par l’Accusation, si16

vous voulez, bien sûr, présenter des arguments.17

M. VANDERPUYE (interprétation) : Vous savez que je suis microphage, j’adore18

parler.19

Donc, en ce qui concerne… le planning actuel pour les témoins, nous restons très20

souples. Nous avons étudié et passé en revue les témoins. Enfin, nous sommes déjà21

passés par là, donc nous savons maintenant ce à quoi la Défense va devoir22

s’attaquer. Donc, nous savons qu’ils ont été souples, nous voulons bien être souples,23

y compris, par exemple, accepter la demande de M. Gosnell d’hier. Mais en ce qui24

concerne la… les témoins qui, d’après nous, ont participé aux crimes, donc, des25

suspects au titre de l’article 53-2 du Statut, en ce qui concerne ces témoins-là — et là,26

je parle ici des charges en l’espèce —, bien sûr, nous considérons que ces témoins27

doivent absolument être présentés viva voce. Ceux-là, on doit les voir viva voce pour28
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que vous puissiez les voir, vous puissiez étudier leur comportement et évaluer leur1

témoignage puisque vous êtes là, quand même, pour la manifestation de la vérité.2

En ce qui concerne les autres témoins qui sont plus marginaux, si je puis dire, là,3

nous sommes parfaitement prêts à être souples, à nous… à nous… à avoir différents4

modes de comparution, par exemple. Mais il y a quand même quelques témoins…5

Nous comprenons que l’article 59-2 demande à ce que les témoins témoignent viva…6

viva voce, et nous savons que pour ce qui est dans la jurisprudence de cette Cour,7

lorsqu’on a un témoignage par vidéoconférence, c’est presque comme un viva voce,8

ou c’est quasi viva voce, mais vous savez bien, Messieurs les juges, que ce n’est pas la9

même chose d’avoir la personne en prétoire ou de l’avoir sur un écran.10

Donc, nous sommes très reconnaissants à la Défense et à l’Unité des victimes et des11

témoins qui essaie de nous… qui essaie d’aider pour la comparution des témoins,12

mais nous considérons que s’il y a des alternatives à la… s’il y a des témoins qui sont13

prêts à obtenir… à comparaître, eh bien, on devrait les faire comparaître en premier,14

peut-être.15

Je… Je vois que, d’après ce qu’a dit Me Taku, M. Arido lui-même veut témoigner. Il16

est là, il est en prétoire. Et nous sommes prêts à l’entendre, quand il veut. Et si cela17

permet de… d’accélérer les choses et d’éviter qu’il y ait des trous dans notre18

planning, tous les autres témoins qui sont dans le coin, si je puis dire, peuvent19

peut-être être cités, avant que l’on ne… n’oblige d’autres témoins à passer par20

vidéoconférence, surtout si ce sont ces témoins qui, d’après nous, sont complices des21

crimes commis.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je vous remercie, Maître…23

Monsieur Vanderpuye, de ces remarques.24

Donc, vous avez bien indiqué, si je… que le témoignage par vidéoconférence est ici,25

à la Cour, considéré comme un témoignage viva voce, règle 67, mais il est vrai qu’il y26

a parfois des problèmes pratiques qui empêchent que l’on voie le témoin viva voce,27

corps présent, si je puis dire. Mais… Et puis nous avons ce rapport de la… du Greffe28
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qui porte principalement sur les témoins qui sont présentés par la Défense de1

Maître… de M. Arido.2

Alors, je veux entendre toutes les Défenses, mais peut-être plutôt la Défense Arido3

puisqu’elle a le plus de témoins.4

Me TAKU (interprétation) : Comme vous le savez, l’Accusation a demandé à5

contacter certains des témoins de la Défense. Nous avons même reçu des6

transcriptions. Et lorsque nous aurons toutes ces informations, parce que7

l’Accusation n’a pas encore tout divulgué, elle va le faire le plus vite possible, nous8

verrons quels sont les témoins que nous voulons vraiment entendre. À l’heure9

actuelle, nous sommes encore en train d’évaluer ce qu’ils peuvent nous apporter.10

Donc, en ce qui concerne l’ordre de présentation des témoins, pour l’instant, nous en11

avons soumis un… et cet ordre n’est pas modifié pour l’instant. M. Arido a fait une12

décision informée en ce qui concerne sa stratégie de défense.13

Alors, en ce qui concerne l’un des témoins où il pourrait éventuellement y avoir une14

vidéoconférence, nous préférerions que le témoin vienne. Vu ce que nous avons dit15

dans nos propos liminaires, vous voyez, nous voulons avoir ce témoin corps présent.16

Mais si ce n’est pas possible, l’Unité des victimes et des témoins vous en informera et17

vous prendrez la décision, décision qu’on ne pourra plus contester… contester, bien18

sûr. De toute façon, le témoin… ce témoin, quand même, qui a subi une forte19

invasion de sa vie privée et de ses droits devrait… pourrait venir ici. Ça coûtera20

beaucoup moins cher, déjà, s’il vient ici.21

En ce qui concerne les autres témoins, en revanche, je vais vous demander… je vais22

demander à… l’autorisation de donner la parole à mon collègue, M. Michael Rowse,23

puisque c’est lui qui s’occupe de… des contacts avec l’Unité des victimes et des24

témoins, et il en sait beaucoup plus que moi sur l’histoire des témoins.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Très bien, Maître Taku, pas de26

problème. Donnez-nous des informations, surtout en ce qui concerne P-2409 et27

P-2412. Vous dites qu’il y a des soucis, des problèmes de sécurité ? Nous sommes en28
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audience publique.1

Me TAKU (interprétation) : Eh bien, je m’en excuse.2

Nous sommes aussi en train de passer en revue notre liste de témoins. Je crois que3

l’un de nos collègues dans l’équipe Mangenda a aussi demandé à rencontrer certains4

témoins. Donc, nous allons prendre très au sérieux les observations faites par notre5

collègue et nous allons étudier ce qu’il en est, mais nous allons sans doute réduire le6

nombre de témoins sur notre liste parce que certains ont du mal à venir, parce que7

d’autres… pas uniquement parce que… parce qu’il va… parce… du fait de leur… du8

contenu de leur déclaration, mais aussi parce qu’ils ont du mal à venir.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Enfin, d’après le rapport du10

Greffe, je crois que les choses pourraient être pires. Nous avons des témoins qui vont11

pouvoir comparaître ici, corps présent, et d’autres qui vont pouvoir comparaître par12

vidéoconférence. Nous verrons ce que nous déciderons.13

Les autres équipes de la Défense ont-elles des observations à faire à ce propos ?14

Me POWLES (interprétation) : Oui, très brièvement, s’il vous plaît. Comme vous le15

savez, D21-0003 doit témoigner par vidéoconférence dès demain et pendant tout le16

reste de la semaine. Pouvons-nous mettre au compte rendu que nous sommes tout à17

fait d’accord avec l’Accusation ? Nous aurions bien préféré que D21-003 (phon.)18

témoigne corps présent ici, à La Haye, plutôt que par vidéoconférence. Nous19

comprenons bien quels sont les soucis et les préoccupations de la SVT, mais nous20

aurions vraiment préféré qu’il témoigne corps présent.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Les autres équipes de la22

Défense, avez-vous quelque chose à dire ?23

Me KILENDA : Merci, Monsieur le Président, pour la parole.24

La Défense de M. Babala n’a aucune observation à faire et reste à votre disposition25

quant au passage de notre unique témoin que vous connaissez.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Eh bien, merci beaucoup.27

Je crois que nous en avons terminé pour aujourd’hui.28
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(Discussion entre les juges sur le siège)1

On vient de… Je crois que, Maître Taylor, vous voulez parler de quelque chose.2

Maître Powles, permettez-moi de donner la parole à Mme Taylor qui nous a envoyé,3

donc, un courriel, car elle veut prendre la parole.4

Me TAYLOR (interprétation) : Tout à fait. Je voulais vous parler rapidement de la5

question concernant la cellule, ici, dans le… dans la Cour.6

Hier, lorsque j’ai rencontré M. Bemba, il m’a dit… on m’a dit qu’il fallait que la porte7

reste ouverte pour que les… les gardes qui surveillent cet endroit puissent entendre8

les conversations. Alors, mes conversations avec M. Bemba sont certes fort9

intéressantes, mais enfin elles sont quand même sous le sceau de la confidentialité, et10

lorsqu’un garde les écoute, elles ne sont plus confidentielles. Et la règle 97 du Greffe11

dit que les visites entre le conseil et le détenu peuvent être surveillés visuellement,12

mais il est interdit de les écouter « indirectement » ou indirectement. Alors, on me13

dit que c’est un problème de sécurité, il n’y a pas de fenêtre à la porte, et, pour14

l’instant, le Greffe est en train d’étudier la possibilité de mettre une fenêtre. Mais ici,15

on a un procès qui va être très court, et j’espère donc que ce problème va être résolu16

rapidement et que je vais pouvoir m’entretenir de façon privilégiée avec mon client,17

quand même. Je demande donc à la Chambre d’instruire le Greffe afin qu’il trouve18

une solution, une autre option. Si c’est vraiment un problème de sécurité, eh bien,19

qu’on me surveille par détecteur… de métal, qu’on… qu’on me fouille avant, enfin,20

je ne sais pas, quelque chose, mais j’ai besoin de communiquer avec mon client et en21

toute confidentialité. C’est quand même normal.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : L’Accusation, voulez-vous23

répondre ?24

M. VANDERPUYE (interprétation) : Non, pas de souci en ce qui me concerne, mais25

j’ai remarqué que deux de mes contradicteurs sont debout parce qu’ils veulent vous26

parler, et moi aussi, j’ai aussi quelque chose à vous dire.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Bien, mais je vais répondre28
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rapidement à Mme Taylor.1

Nous allons bien sûr nous pencher sur ce qu’il est possible de faire avec le Greffe.2

Disons que… on a de bonnes chances de trouver une solution.3

Maître Gosnell, maintenant.4

Me GOSNELL (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.5

Je me suis levé rapidement car c’est un point qui est assez proche de ce qui vient6

d’être soulevé. Le Greffe vient de nous dire qu’à l’heure actuelle il n’y a pas de7

bureau privé où le… les conseils pourraient s’entretenir avec leurs clients, ce qui a à8

voir aussi avec les autorisations de circuler des accusés dans le bâtiment. Donc,9

normalement, on va entendre les témoins à partir de demain et, pendant la pause, on10

doit pouvoir « nous » entretenir avec nos clients, et en toute confidentialité. Je11

demande donc votre aide instamment pour que l’on trouve une solution. Je suis sûr12

que le Greffe s’acharne à trouver une solution à l’heure actuelle, mais enfin, j’attire13

quand même votre attention sur ce point parce que, pour nous, c’est essentiel. Je14

vous remercie.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Nous vous comprenons bien,16

et nous avons cela à l’esprit, d’ailleurs, alors je peux pas vous dire à 100 pour-cent17

qu’on va trouver une solution du jour au lendemain, mais sachez que nous avons18

noté votre problème et nous allons nous y attaquer.19

Maître Powles.20

Me POWLES (interprétation) : Oui, nous sommes parfaitement d’accord avec ce qu’a21

dit Me Gosnell. Pour M. Kilolo, c’est la même chose.22

Vous savez que Me Kilolo et d’autres personnes sont arrivés après vous dans… à la23

Cour. Alors, vous savez qu’il doit être accompagné par des gardes le matin, et il tient24

à me dire qu’il est arrivé après vous, mais il ne voulait pas vous manquer de25

courtoisie, surtout pas. Il aurait bien aimé être… il était là 30 minutes avant le début26

du procès, comme les autres, mais c’est parce qu’il n’y avait pas de garde qu’il a27

dû… il était en retard de 30 minutes. Je vous remercie.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Kilenda.1

Me KILENDA : Merci, Monsieur le Président.2

C’est dans le même ordre de préoccupation. Mes confrères et moi, nous n’avons pas3

notre domicile professionnel à La Haye. Il y en a qui en ont à Londres, d’autres à4

Paris, nous principalement à Bruxelles. Et les personnes que nous défendons ici sont5

nos clients. Nous serions dans nos domiciles professionnels respectifs, c’est dans nos6

cabinets que nous les recevrions. Et ayant un bureau ici, nous pensons que notre7

bureau à chacun peut être considéré comme notre domicile professionnel. Il n’y a8

donc pas de mal à ce que nous puissions recevoir nos clients respectifs dans nos9

bureaux ici et en toute confidentialité.10

De deux, en ce qui concerne la circulation de nos clients respectifs dans le bâtiment11

de la Cour, ce bâtiment doit être considéré comme le palais de justice de la CPI. De12

mémoire d’avocat, je n’ai jamais vu de restriction à la liberté de circuler d’un accusé13

ou d’un prévenu qui est en liberté dans un palais de justice.14

Hier, j’ai assisté personnellement à une scène bizarre entre M. Arido, ici présent, et15

un gardien de la Cour. Celui-ci sommait M. Arido de sortir comme un vulgaire16

bandit. Nous pensons que, lorsque vous allez vous retirer pour résoudre ce17

problème, vous aurez l’ensemble de tous ces problèmes-là à l’esprit et que vous18

trouverez une solution qui soit beaucoup plus humaine, car — c’est mon point de19

vue — j’ai comme l’impression que nos clients sont considérés comme des20

condamnés. Et quand bien même ils seraient condamnés, ils ont droit à une dignité.21

Et la façon dont ils sont traités n’est pas… n’est pas du tout sérieuse, Monsieur le22

Président, Messieurs les juges. Je crois que vous en tiendrez compte.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci, Maître Kilenda.24

Maintenant, Madame Lyons.25

Me LYONS (interprétation) : Je vous remercie.26

Je tiens tout d’abord à vous remercier de m’entendre. Et je rejoins exactement ce qui27

a été dit par mes confrères et consœurs. Je dois dire que j’ai déjà travaillé dans des28
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situations où on ne peut pas avoir de discussion confidentielle avec son client, il n’y1

a pas d’endroit pour le faire, mais ce n’est pas un standard, ce n’est pas une norme,2

et je pense que vous le comprenez bien.3

Nous devons consulter nos clients, c’est essentiel, surtout au cours du procès. Et les4

deux salles de conférence que le Greffe nous a accordées seraient parfaites si nous…5

s’il y avait deux accusés, mais il y en a cinq.6

Je tiens aussi à dire que je suis parfaitement d’accord avec Me Kilenda, cela7

s’applique aussi à mon client, cela s’applique sans doute à d’autres clients. Les8

accusés, ici, doivent être traités équitablement, avec respect, bien sûr, car si on les9

traite sans les respecter, on… on met en cause leur présomption d’innocence, et ceci10

viole le Statut. Et je sais parfaitement que cette Cour n’est pas en faveur de ce type de11

traitement, de ce manque de respect.12

Mais, parfois, les principes passent derrière la pratique, et on met en avant la13

sécurité, et uniquement la sécurité, ou la pratique, les problèmes logistiques, alors14

que les choses devraient être présentées dans l’ordre inverse, bien sûr. Mais je pense15

que vous en êtes tous parfaitement… parfaitement au courant.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Vanderpuye.17

M. VANDERPUYE (interprétation) : Je tiens à parler, donc, de… des contacts… de18

contacts avec le témoin en l’affaire Bemba. Cet expert… conversation avec ce témoin19

a eu lieu en présence de Me Taylor. Vous vous souvenez qu’il y a eu un petit20

désaccord, d’ailleurs, à propos de cela. Mais au cours de cette conversation, le21

témoin a accepté de nous donner certaines notes et d’autres documents qu’il a22

utilisés pour préparer son rapport d’expert. Là, je parle, bien sûr, du rapport23

d’expert de la… d’un témoin de la Défense.24

Alors, il est évident que la Défense Bemba considérait qu’il y avait… qu’elles avaient25

certains privilèges par rapport à ces pièces. Enfin, Me Taylor pourra y répondre, de26

toute façon. Nous, nous voudrions contacter ce témoin pour qu’il nous donne ces27

éléments… Il est… Il a donné son consentement, il est prêt à le faire, il faut juste que28
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Me Taylor soit d’accord à ce… soit d’accord. Je ne sais pas… Donc, j’aimerais bien1

que nous pourrions (phon.) rapidement résoudre ce problème aujourd’hui pour que2

nous puissions nous préparer à entendre ce témoin.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Pouvons-nous résoudre ce4

problème tout de suite, Madame Taylor ? Maître Taylor, qu’avez-vous à nous dire ?5

Me TAYLOR (interprétation) : Je vous remercie.6

Comme l’a dit M. Vanderpuye, au cours de l’interview, le témoin a dit qu’il ne7

voyait aucune objection à donner ces documents, mais il avait besoin de consignes8

de la Défense. Il ne savait pas très bien ce qu’il en était ici, à la CPI, en ce qui9

concerne la divulgation de ce type d’élément. Or, ces éléments sont extrêmement10

larges, si je puis dire. Les… L’Accusation veut tous les courriels, tous les contacts,11

tous… entre ce témoin et la Défense ; ils veulent toutes les factures, avec la12

décomposition des heures travaillées sur les… sur cette affaire. Ce sont des13

documents qui, d’ordinaire, sont confidentiels, quand même. Les factures, par14

exemple, le témoin expert, bon, on est prêts à vous dire combien on l’a payé, mais les15

factures sont déjà fournies au CSS, et le… elles sont protégées, quand même, par un16

règlement. Il n’y a que le CSS qui a droit à voir ces documents.17

De plus, les… La correspondance avec ce témoin. Notre position est très claire : on18

l’a déjà dit l’an dernier, c’est une correspondance couverte par le secret professionnel19

et la confidentialité témoin… client/accusé. Nous demandons à l’Accusation de20

donner les bases de droit étayant leur requête. Ils ne l’ont pas fait. Nous avons aussi21

déclaré que la collection de « toutes » ces éléments nous prendrait du temps, enfin,22

prendrait du temps au témoin. Ça va lui demander beaucoup de travail, d’avoir tous23

ces documents. Et nous voudrions… le témoin voudrait savoir s’il va être payé.24

Quand on leur demande tous les projets, tous les brouillons, tout ce qui porte sur ce25

rapport, ce n’est pas à la Défense de payer ce genre de travail. Si l’Accusation veut26

cela, qu’elle le paie. Et puis le… le témoin, bien sûr, n’est pas là pour travailler27

gratuitement, et certainement pas pour le compte de l’Accusation.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Monsieur Vanderpuye, soyez1

très bref, s’il vous plaît, nous avons cinq minutes.2

M. VANDERPUYE (interprétation) : La… Cette demande n’est pas faite à la Défense3

Bemba mais au témoin de la Défense Bemba. C’est un témoin, certes, mais le témoin4

a consenti à donner tous ces éléments. Alors, quant à la base légale de cette5

demande, je ne vois pas pourquoi elle serait nécessaire. Le témoin a dit : « Pas de6

problème. » Pourquoi devons-nous étayer cela maintenant ? Et puis c’est essentiel7

pour qu’on se prépare au témoin. On a besoin de savoir combien de temps il a passé8

pour écrire son rapport, quelles recherches il a « faits », ce qu’il a été payé, sa9

rémunération ; c’est important, quand même, parce que cela a à voir avec la10

crédibilité de son rapport, la crédibilité de sa personne même, et cetera. Donc, ça, je11

pense que c’est clair, quand même, maintenant.12

En ce qui concerne le fait de savoir si le témoin veut être payé ou pas pour préparer13

« toutes » ces éléments qu’il doit collecter, d’abord, Me Taylor ne nous en a jamais14

parlé. Ah si, visiblement, elle me dit que oui. Eh bien, on pourra traiter de cela à part,15

si c’est vraiment un grand problème. Jusqu’à présent, c’était pas un problème. On lui16

avait demandé… On avait demandé à la Cour permission de contacter le témoin17

pour qu’il nous donne des éléments, des pièces. Et s’il veut être payé, c’est un18

obstacle, eh bien, on en parlera avec le témoin. On verra, on verra ce qu’on peut lui19

payer, on verra si on peut partager les coûts avec la Défense ou si on ne va pas le20

payer du tout. Nous, tout ce qu’on voudrait pour l’instant, c’est transmettre la21

demande au témoin afin de ne pas être en violation du protocole décidé par cette22

Cour, c’est tout… par cette Chambre (se reprend l’interprète).23

Me TAYLOR (interprétation) : Oui, enfin, je tiens quand même à dire que les24

témoins… le témoin n’a pas dit : « Non, non, pas de problème, je donne mon25

consentement. » Il a dit : « Moi, je n’ai pas de problème, mais je demande26

l’instruction de la Défense pour savoir… et les consignes de la Défense. » Alors, en ce27

qui concerne les problèmes de planning, alors, un grand nombre de ces e-mails28
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concerne le planning, des… coordonnées du témoin, enfin, c’est… il y a énormément1

de documents, il y a pas besoin… Je pense pas que l’Accusation ait besoin de tout2

cela.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Bien. En tout cas, au vu de la4

discussion qui a eu lieu entre M. Vanderpuye et Mme Taylor, je vois qu’on ne peut5

pas trouver de solution immédiate. Alors, je sais pas (phon.), il faut que vous fassiez6

une demande ? Est-ce qu’on peut avancer, pour l’instant ? De toute façon,7

visiblement, inter partes, vous n’allez pas trouver une solution entre vous, donc il va8

falloir que nous intervenions, nous, les juges, pour prendre une décision là-dessus.9

Et sachez qu’une décision va être rendue rapidement, décision sur l’ordre de10

comparution des témoins, décision sur les comparutions par video link ou11

dépositions corps présent, et décision sur les autres sujets.12

Donc, nous en avons terminé pour aujourd’hui. Nous reprendrons demain à 9 h 30,13

et nous entendrons le premier témoin de la Défense.14

Mme L’HUISSIER : Veuillez vous lever.15

(L’audience est levée à 11 h 27)16
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